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ACRONYMES

AMGII Programme d’accès aux soins à tarifs réduits

ARP Assemblée des Représentants du Peuple 

ATFD Association Tunisienne des Femmes Démocrates

BIT Bureau International du Travail

BSG Budgétisation Sensible au Genre

CDG Chef du Gouvernement

CSP Code de Statut Personnel

ESS Economie Sociale et Solidaire

FAR Feminists Alliance for Rights

IUC Identifiant Unique Citoyen

LTDH Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme

MFFS Ministère de la Femme, de la  Famille et des Séniors

OIT Organisation Internationale du Travail

ONET Organisation Nationale de l’Enfance Tunisienne

OSC Organisations de la Société Civile

PNAFN Programme national d’aide aux familles nécessiteuses

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement

SMIG Salaire Interprofessionnel Minimum Garanti 

TIC Technologies de l’Information et de la Communication

UGTT Union Générale Tunisienne du Travail

UTICA Union Tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat

UNFT Union Nationale de la Femme Tunisienne

UTSS Union Tunisienne de Solidarité Sociale
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« Aussi bien dans le secteur privé non structuré et le secteur privé structuré, les femmes gagnent, en moyenne, moins que les hommes. 
En effet, dans le secteur non structuré, l’enquête microentreprises de 2012 fait ressortir que les femmes sont sous rémunérées par 
rapport au SMIG et le gap de salaire entre femmes et hommes est estimé à -35,5%. Pour le secteur privé structuré, l’enquête, sur la 
structure des salaires en Tunisie de 2011-2012, montre que les femmes gagnent en moyenne 25,4% moins que les hommes.7» 

 » Les secteurs les plus féminisés ont été fortement touchés par la crise : la santé et l’éducation.

 »
garde des enfants a accablé largement les femmes. 

 » La violence économique a été exponentielle durant la crise Covid, 41% des signalements des violences faits à la ligne verte du
Ministère de la Femme ont porté sur des cas de violences économiques8 .

Dans le domaine de la protection sociale

 » La crise de la Covid intervient alors que le régime de la protection sociale se trouve lui-même en crise ce qui présage des
complications supplémentaires pour les plus démunis. 

Les programmes d’aide sociale : Programme d’accès aux soins à tarifs réduits (AMGII) 9et le Programme national d’aide aux familles 
nécessiteuses (PNAFN)10 ont démontré leur limite depuis la révolution souffrant d’ erreurs d’inclusion (Les erreurs d’inclusion de 

11 laisserait une large population 
vulnérable en dehors de toute aide sociale. 

Seulement 37 % des Tunisiens, sur 11 millions, cotisent pour leur retraite, seulement la moitié de la population est couverte par 
l’assurance maladie, et il n’y a pas d’indemnités de chômage pour les personnes qui perdent leur emploi sauf quelques exceptions 
conditionnées12. Cet état des lieux est encore plus alarmant pour les femmes qui souffrent plus du chômage. Dans le secteur privé, les  
pensions  peuvent être jusqu’à 15 % plus élevé pour les hommes que pour les femmes13. Par ailleurs 40,2 % des personnes âgées de 60 

 » Certaines catégories de femmes sont largement exclues de toute couverture sociale notamment les travailleuses agricoles  (Près 
de 70% des travailleuses agricoles sont toujours sans couverture sociale en Tunisie ; alors que c’est grâce à leurs efforts que  la
sécurité alimentaire est assurée,  voir infra)14 ainsi que les travailleuses domestiques. 

 » Le régime de protection sociale connait des dysfonctionnements et des discriminations de genre15 d’où les réformes annoncés . 

Les violences basées sur le genre : Le développement d’une pandémie de l’ombre 

D’où l’appel du Secrétaire général des Nations Unies à tous les gouvernements pour accorder une place importante à la prévention 
et à la protection des survivantes dans leurs plans d’action nationaux face au COVID-19. 

En Tunisie, les chiffres sont également alarmants ; les appels reçus par la ligne verte du Ministère femme famille et sénior et signalant 
des cas de violence ont augmenté 9 fois (appels reçus du 23 Mars au 1er Mai 2020). 

D’où la nécessité de la prise en considération de cet important paramètre dans les mesures Covid relatives au fonctionnement des 
services de médecine d’urgence, de la police, de la justice, des services sociaux pour l’hébergement des survivantes. Tous ces services 
constituent une chaine pour la prise en charge des victimes qui devrait être maintenue en temps de crise. 

7  Rapport National Genre , Tunisie 2015, INS t%20national%20genre%20Site%20_0.pdf
8  Durant la période du 23-03 au 1erMai 2020.
9  Pour 86,5  %  pour  le
performance des programmes d’assistance sociale en Tunisie, Centre de Recherches et d’Etudes Sociales et  Banque Africaine de Développement, mai 2017.
10 t presqu›également entre hommes et femmes; une majorité d›entre eux (62%) sont âgés de plus de 60 ans (selon une 

11  V. notamment les résultats de L’enquête d’évaluation de la performance des programmes d’assistance sociale en Tunisie- Pour optimiser le ciblage des populations 
pauvres et freiner l’avancée de l’informalité, CRES, Mars 2015, http://www.cres.tn/uploads/tx_wdbiblio/resume_executif_3_avril_2015.pdf ; Note de proposition du 
CAE N° IX.1 Réforme du système de protection sociale en Tunisie : les urgences Note rédigée par MM. Mounir Chérif et Kamel Essouissi dans le cadre du groupe de 
travail présidé par M. Mounir Chérif, et comprenant : MM. Chokri Ben Amara, Tahar Abdesselem ,Mai 2018, http://www.cae.gov.tn/wp-content/uploads/2019/08/7-
Note-CAE-N%C2%B0IX-1-Protection-Sociale-Mai-2018.pdf
12  Données de la Banque Mondiale, 2016. https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/2016/05/20/tunisia-moves-to-modernize-its-social-
protection#:~:text=Seulement%2037%20%25%20des%20Tunisiens%2C%20sur,personnes%20qui%20perdent%20leur%20emploi.
13  Consolidation de la Politique de Protection Sociale et d’Emploi en Tunisie-Renforcer les Systèmes, Connecter à l’Emploi - Note de Politique, Banque mondiale, 
décembre 2015.
14  https://www.webdo.tn/2019/11/19/tunisie-70-des-travailleuses-agricoles-sans-couverture-sociale/#.X_JG7lVKjIU
15  Travail des femmes en milieu rural et leur accès à la protection sociale, étude produite dans le cadre du Programme régional conjoint de la Commission Européenne 
et d’ONU Femmes pour la région du sud de la Méditerranée « Un bond en avant pour l ’Union 
Européenne. Août 2016.
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Tous ces arguments convergent pour la nécessité d’une approche genre dans le traitement de la crise aussi bien à 
court qu’à moyen et long terme. Une telle approche permettrait une reconstruction plus solide, avec un meilleur 
impact et pour l’intérêt de toute la population.
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La fragmentation du parlement en mouvements fortement opposés a entrainé une longue et difficile formation de 
gouvernement. Une première tentative avec le gouvernement de Habib Jemli désigné par le parti vainqueur ( Parti 
Ennahdha) comme le dispose la Constitution s’est soldé d’un échec.  Deux mois plus tard , le président de la République 
a chargé Elyes Fakhfakh pour former le gouvernement qui obtient finalement la confiance le 26 février.  Ainsi c’est le 
gouvernement Fakhfakh qui a géré la première vague de la crise Covid-19. 

Figure 7 : La crise Covid s’est greffée sur les tractations liées à la formation du gouvernement

 

 Formation du gouvernement : Novembre 2019-Juin 2020

Evolution de la première vague de la pandémie : Janvier-Juin 2020

19  Pour plus de détails, voir 
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Tableau récapitulatif de l’aide aux entreprises

 »

pour la prévention de la propagation du Coronavirus « Covid-19 ». 

 » Allocation d’un montant de 200 millions de dinars sur les ressources du budget de l’Etat pour appuyer le mécanisme de garantie 

 » Soutien aux PME pour assurer leur pérennité et préserver les postes d’emploi : La création d’une dotation de 100 millions de 

pandémie de COVID-19.

 » Le report de paiement des échéances des crédits accordés aux entreprises et aux professionnels, exigibles en principal et intérêts, 

 » Création d’un dispositif de garantie des crédits de gestion et d’exploitation octroyés aux entreprises et secteurs touchés par les 
répercussions de la pandémie du COVID-19.

 »

 » Instauration d’une garantie de nouveaux crédits dans la limite d’un montant de 1500 millions de dinars, accordés durant la 
période allant du 1er mars 2020 au 31 décembre 2020 et remboursables sur une durée maximale de sept ans dont deux ans de 
grâce. 

 »
d’appui aux entreprises affectées par les répercussions de la pandémie du Coronavirus « Covid-19».

 » Création d’un Mécanisme de Garantie Publique des exportations et des transactions commerciales.

 »
Nationale de sécurité sociale.

 »

 » Prorogation /suspension des délais.

 » Prorogation du délai maximum de paiement du premier acompte provisionnel de l’année 2020 jusqu’au 20 février 2021 pour les 
entreprises affectées par les répercussions de la propagation du Coronavirus

 » Prorogation du délai maximum de dépôt de la déclaration d’employeur jusqu’au 30 septembre 2020

 » Prorogation des délais légaux impartis pour l›enregistrement des actes, écrits et mutations et pour le paiement de certaines 
catégories des droits de timbre

 » Prolongation des délais des déclarations de l’impôt sur les sociétés au titre du résultat de l’année 2019 et ce, jusqu’au 31 mai 
2020

 »
allant du 1er avril jusqu’au 30 juin 2020

 »
entre le  23 mars et le 30 avril 2020.

1- Les mesures sociales

Décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-3 du 14 avril 2020, portant détermination de mesures sociales 
exceptionnelles et provisoires pour l’accompagnement de certaines catégories de travailleurs indépendants 

prévention de la propagation du Coronavirus « Covid-19 ».

du Gouvernement n° 2020-3 du 14 avril 2020 relatif à la détermination de mesures sociales exceptionnelles 
et provisoires pour l’accompagnement de certaines catégories de travailleurs indépendants lésés par les 

de la propagation du Coronavirus « Covid-19 ».
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Décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-4 du 14 avril 2020, édictant des mesures sociales exceptionnelles 
et provisoires pour l’accompagnement des entreprises et la protection de leurs salariés lésés par les 
répercussions de la mise en œuvre des mesures de mise en confinement total pour la prévention de la 
propagation du Coronavirus « Covid-19 ».

Une indemnité exceptionnelle et provisoire de 200 dinars accordée, uniquement aux entreprises lésées affiliées 
à la Caisse Nationale de sécurité sociale. 
Conditions d’éligibilité:
1. Présentation des pièces justifiant les difficultés financières, la baisse de l’activité, les difficultés de trésorerie 
subies ou une déclaration sur l’honneur. 
2. Le maintien de la totalité des salariés permanents ou les salariés liés à l’entreprise par des contrats de travail 
à durée déterminée dans la limite de la période restante du contrat
3. L’entreprise doit être affiliée à la Caisse nationale de sécurité sociale CNSS. Les entreprises non affiliées, 
peuvent s’affilier à la CNSS
(dans un délais ne dépassant pas un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du décret-loi 2020-04 );
4. Les salariés de l’entreprise doivent être affiliés à la CNSS et dont la déclaration de salaires a été effectuée au 
titre du 4ème trimestre de
l’année 2019 ou 1er trimestre de l’année 2020 ;
5. La cessation temporaire de l’activité de l’entreprise doit être décidée par le service compétent de l’inspection 
du travail et de la conciliation ou par la direction générale de l’inspection du travail ;
6. L’entreprise doit présenter à l’inspection du travail territorialement compétente ou la Direction générale 
de l’inspection du travail, selon le cas, ce qui justifie la prise de l’une des mesures suivantes : Faire bénéficier 
l’ensemble des salariés ou une partie d’eux du solde de repos annuel payé, faire bénéficier l’ensemble des 
salariés ou une partie d’eux du repos annuel payé d’une manière anticipée, la prise en charge par l’employeur 
de la totalité ou d’une partie du salaire durant la période d’arrêt provisoire total ou partiel de l’activité de 
l’entreprise.
Pour le bénéfice des deux mesures susmentionnées, une demande doit être adressée conformément aux 
exigences du décret n°164-2020.

La reconnaissance du droit aux prestations de soins au sein des établissements publics de santé ainsi qu’aux 
allocations familiales et à la majoration pour salaire unique pour les salariés mis partiellement ou totalement au 
chômage provisoire durant la période d’interruption de l’activité. 

Décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-32 du 10 juin 2020, édictant des mesures sociales 
exceptionnelles et complémentaires pour l’accompagnement de certaines catégories d’entreprises et la 
protection de leurs salariés lésés par les répercussions de la mise en œuvre des mesures de prévention de la 
propagation du Coronavirus «Covid-19»

Sont considérées des entreprises lésées au sens du présent décret-loi, les entreprises affiliées à la Caisse 
nationale de sécurité sociale et enregistrés auprès de l’administration fiscale dont l’activité est totalement 
ou partiellement interrompue à cause de la mise en œuvre des mesures de prévention de la propagation du 
Coronavirus « Covid-19 ». Les secteurs et les catégories d’entreprises sont fixés par arrêté du ministre des 
affaires sociales.
Les indemnités exceptionnelles et complémentaires sont attribuées au titre des périodes d’interruption 
d’activité à cause de la mise en œuvre des mesures de prévention de la propagation du Coronavirus « Covid-19 
» au profit des salariés des entreprises mentionnées à l’article 2 du présent décret loi, liés par des contrats de 
travail à durée indéterminée ou déterminée en cours pendant la période concernée par cette mesure.
Les dispositions du premier alinéa du présent article ne s’appliquent qu’aux entreprises qui maintiennent la 
totalité de leurs salariés permanents et liés par des contrats de travail à durée déterminée en cours pendant la 
période concernée par cette mesure tant qu’il n’y est pas une reconduction expresse ou tacite du contrat.
Le montant mensuel de l’indemnité exceptionnelle et complémentaire attribuée aux salariés permanents et liés 
par des contrats de travail à durée déterminée en cours pendant la période concernée par cette mesure, à deux 
cent (200) dinars, à condition que le pourcentage du salaire obtenu et le montant de l’indemnité exceptionnelle 
et complémentaire n’excèdent le montant du salaire perçu habituellement par l’employé.
- Les indemnités exceptionnelles et complémentaires attribuées au profit des salariés sont remboursées auprès 
de l’entreprise, conformément aux dispositions du Code de la comptabilité publique et à la législation et la 
réglementation en vigueur, et ce, au cas où l’entreprise n’a pas maintenu la totalité de ses salariés permanents 
ou liés par des contrats de travail à durée déterminée, dans la limite de la période restante du contrat, et 
ce, durant toute la durée de bénéfice de cette mesure. Les dispositions du premier alinéa du présent article 
s’appliquent aux salariés bénéficiaires des indemnités exceptionnelles et complémentaires au cas où ils 
s’adonnent à une activité rémunérée ou pour leur propre compte pendant la période d’interruption d’activité

Décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-14 du 27 avril 2020, portant édiction de dispositions provisoires 
et exceptionnelles relatives à la suspension des procédures et délais ou leur prorogation en matière de sécurité 
sociale et de prestations servies par la Caisse nationale de sécurité sociale




















































